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François Modoux

Ces dernières années, on a beau-
coup ironisé sur Genève et ses
policiers ingérables, plus prompts
à négocier des privilèges corpora-
tistes et à danser sur le ventre de
leurs autorités de tutelle qu’à
patrouiller dans les rues pour y
faire régner l’ordre. Ces «genevoise-
ries», parfois exagérées, ont égrati-
gné la réputation de Genève.

Nouvellement élu au Conseil
d’Etat et chargé de la Police, Pierre
Maudet n’a pas de baguette magi-
que; avec lui, les statistiques de vols
et cambriolages ne plongeront pas
en quelques semaines, ni même en
quelques mois. Mais sa détermina-
tion à empoigner sa charge, sa
capacité à diagnostiquer les maux
quand d’autres les relativisaient, et
l’autorité qui se dégage de chacune
de ses interventions augurent
d’une ère prometteuse.

Maudet explicite une stratégie,
fixe des objectifs, réfléchit sans
tabous aux meilleurs moyens de les
atteindre. Il affirme la nécessité de
mieux se coordonner avec tous les
acteurs de la chaîne pénale. Et il
affiche son intention de travailler
davantage avec ses voisins, vaudois
et français. On veut croire que ces
deux engagements ne seront pas
des paroles en l’air. Ils sont cruciaux
tant il est évident que les problè-
mes de sécurité en Suisse ont
changé d’échelle. Maudet intègre
que les différences entre sécurité
intérieure et extérieure s’estom-
pent; il sait que les espaces de
responsabilité politique, tellement

Un match de foot Genève-Athènes
Il était une fois

Au centre, le
roi Constantin
de Grèce,
qui a rallié
le nouveau
régime
le 26 avril 1967,
avec, au
premier rang
tout à gauche,
le colonel
Papadopoulos,
homme fort
du coup d’Etat,
et, derrière le
roi, en uniforme,
à sa gauche,
le brigadier
Pattakos venu
assister
au match
Servette-
Panathinaïkos.
ATHÈNES, AVRIL 1967

Nouvelles frontières

Frédéric Koller

De Barack Obama, on sait à
peu près tout: ses origines, sa
formation, sa foi, ses idéaux, sa
famille, jusqu’aux détails intimes
de sa vie privée comme ces chaus-
settes trouées qui font râler Mi-
chelle (voir L’audace d’espérer, son
livre programmatique de 2008).
De Mitt Romney, on en a appris
presque autant ces derniers mois
(à l’exception de sa déclaration
fiscale). La planète entière est
informée que le mardi 6 novem-
bre, les Américains éliront l’un de
ces deux hommes pour présider
aux destinées de la première
puissance économique et mili-
taire. Ils auront tranché entre
deux visions de la société, de
l’individu et du rôle du gouverne-
ment. Peu importe le nom du
vainqueur: les Etats-Unis reste-
ront les Etats-Unis. Mais que le
candidat républicain l’emporte,
et ce sont des valeurs différentes
qui dicteront l’action de
Washington pendant quatre ans.

Au même moment – hasard du
calendrier – la Chine devrait
connaître la composition du
nouveau bureau politique du
Parti communiste. Ce sera le
principal changement de person-
nel politique depuis dix ans dans
un pays qui est entre-temps de-
venu la deuxième puissance
économique et le moteur de la
croissance. La quatrième généra-
tion de dirigeants, comme on dit
dans le jargon local, passera la
main à la cinquième. Si vous en

Qui est Hu et où est Xi?
avez à peine entendu parler,
rassurez-vous, c’est normal. Les
1,3 milliard de Chinois n’en sa-
vent guère davantage. Qu’on en
juge: à ce jour, aucune date offi-
cielle n’a encore été fixée pour le
18e Congrès du PCC. Il devrait
pourtant, selon les spécialistes, se
tenir fin octobre. Parce que le
17e Congrès s’était tenu à cette
saison… Mais il n’y a aucune règle
écrite. Le 16e, c’était mi-novembre
et dans le passé il est arrivé qu’il se
réunisse en juillet, en avril ou en
janvier. Il y a peu, en pleine affaire
Bo Xilai, des sources évoquaient
un report au printemps 2013.

En 2002, lorsque Hu Jintao a
succédé à Jiang Zemin au poste de
secrétaire général, tout le monde
se demandait qui était cet homme
(who is Hu?). Dix ans plus tard,
personne n’a la réponse. Quant à
son successeur présumé, Xi
Jinping, on se demande depuis
dix jours où il est passé (where is
Xi?). Il a subitement disparu,
faisant faux bond à la secrétaire
d’Etat américaine, Hillary Clinton,
au premier ministre de Singa-
pour, Lee Hsien Loong, et au
premier ministre danois, Helle
Thorning-Schmidt. Il a séché une
réunion de la Commission mili-
taire centrale dont il est le vice-
président. Aucun commentaire
officiel n’expliquant ces absences,
la rumeur fait son œuvre. Selon
les versions qui ont fleuri ces
jours-ci, Xi Jinping serait victime
soit d’une blessure sportive, soit

d’un accident de voiture (provo-
qué par la clique de Bo Xilai), soit
d’un léger malaise cardiaque…

Sans doute, ce technocrate de
59 ans ressurgira-t-il ces pro-
chains jours lors d’un banquet
officiel, sans autre explication.
Car en 2012, la sélection du chef,
en Chine, se fait comme il y a
trente ans, il y a un siècle ou deux
mille ans, c’est-à-dire dans le plus
grand secret. Ce n’est pas une
spécificité communiste, mais une
tradition impériale, selon laquelle
l’élite dirigeante doit veiller au
bien-être du peuple mais n’a
aucun compte à lui rendre. Peu
importe quelle sera la composi-
tion du prochain bureau politi-
que du PCC, la Chine restera la
Chine. Il se joue pourtant à Pékin
une lutte de pouvoir dont l’un des
ressorts est l’approfondissement
des réformes entamées il y a
trente ans. Cette question inté-
resse non seulement les Chinois,
désormais plus riches et désireux
de s’informer, mais l’ensemble de
la planète puisque Xi Jinping
pourrait d’ici dix ans présider aux
destinées de la première puis-
sance économique mondiale. La
sélection du PC chinois n’est pas
moins importante que l’élection
américaine.

Certains en Chine, avec parfois
de bons arguments, condamnent
l’excès de transparence, de liberté
et les travers de la démocratie
pour justifier le maintien d’un
régime de parti unique plus en
phase avec le caractère chinois.
Au vu des scandales qui l’ont
secoué ces derniers mois, il serait
plus juste de s’interroger sur les
limites du secret et de la concen-
tration du pouvoir dans un pays
qui a souvent basculé dans l’ex-
trême violence en raison de luttes
de pouvoir insolubles dans un
cadre qui refuse la pluralité.

La sélection du chef
du Parti communiste
chinois n’est pas moins
importante que
l’élection américaine

Joëlle
Kuntz

L
a position de la Grèce comme
frontière dans le système
Est-Ouest des relations inter-
nationales après 1945 a mar-

qué la nature de son régime politi-
que. Churchill, c’est connu, a mis tout
son poids pour maintenir le pays
dans la «sphère occidentale». Il a mis
le même poids ensuite pour éliminer
du pouvoir le Parti communiste,
noyau de l’armée de libération (ELAS)
levée contre les forces mussolinien-
nes et nazies. Il fit désarmer et dissou-
dre en 1944 une ELAS très enracinée
dans le peuple, y compris dans
l’Eglise orthodoxe, déclenchant
d’abord une révolte militaire anti-bri-
tannique, puis, jusqu’en 1949, une
guerre civile qui allait épouser les
humeurs et priorités de la Guerre
froide. Les combats atroces qu’elle
engendra prirent fin avec la rupture
entre Staline et Tito, les deux parrains
des partisans communistes. En 1949,
la Grèce était exsangue et morale-
ment déboussolée. Sa monarchie
était discréditée, et les gouverne-
ments conservateurs qui se succédè-
rent ne réussirent pas à stabiliser les
institutions écartelées entre le roi,
l’armée, l’ambassade américaine et le
parlement, d’où l’éviction de la gau-
che était la priorité.

C’est dans ce climat délétère que, le
21 avril 1967, un mois avant les élec-
tions législatives prévues comme
favorables au centre gauche mené par
Andréas Georges Papandréou, une
bande de colonels s’empara du pou-
voir pour étouffer, selon leurs mots,
un «complot communiste» et «res-
taurer» l’ordre. Le coup d’Etat fit
40 morts à Athènes et 6700 arresta-
tions, suivies de six grands procès
politiques mettant en jeu dix à qua-
rante accusés, jusqu’à ce que soit mis
en place l’arsenal habituel des dicta-
tures militaires, suppression des
libertés et contrôle social. «Si Papan-
dréou était parvenu au pouvoir, la
flotte russe serait déjà au Pirée

aujourd’hui, en train de faire la na-
vette avec Alexandrie», expliquait un
haut fonctionnaire de la junte à
Michel Tatu, du journal Le Monde.

Les Européens condamnèrent le
coup d’Etat. Les Américains s’y ralliè-
rent, tout en regrettant l’absence d’un
rôle pour le roi, leur protégé. L’ambas-
sadeur de Suisse à Athènes, le Juras-
sien Jacques-Albert Cuttat, orienta-
liste et diplomate expérimenté, fut
comme soulagé. Le dernier tome des
Documents diplomatiques suisses
contient la lettre qu’il écrivit le 12 mai
à Berne, ainsi que la réponse de son
supérieur*.

L’ambassadeur assiste. le 11 mai
1967. au match Servette-Panathi-
naïkos, à Athènes. Il est assis à la
droite du colonel brigadier Pattakos,
«dont vous n’ignorez pas qu’il est
l’auteur principal du putsch du
21 avril». Ce dernier, précise l’ambas-
sadeur, «continue d’être l’homme fort
de ce gouvernement autoritaire et
inconstitutionnel, qui est fortement
attaqué par la presse socialiste de
l’Occident, critiqué avec modération
par la NZZ… accepté avec soulage-
ment par l’immense majorité des
villes et campagnes grecques».

Le match est, pour le plénipoten-
tiaire, l’occasion de s’entretenir

«cordialement» avec le brigadier. Ce
dernier voulant connaître la réaction
de la presse suisse, il lui répond que
«certains journaux» se font l’écho
«d’affirmations selon lesquelles la
Grèce est dominée par un gouverne-
ment fasciste». «Nous ne sommes pas
fascistes, répond Pattakos. Si nous
l’étions, j’aurais traité beaucoup plus
sévèrement les éléments que je sais
hostiles à notre régime.»

L’ambassadeur soulève la question
des prisonniers, «un point souvent
évoqué dans la presse européenne»,
dit-il, pour s’entendre assurer que les
plus âgés et les malades seront remis
en liberté, mais non «l’ex-marxiste

Andréas Papandréou, ce leader dange-
reux, aux idées communisantes,
d’ailleurs plutôt vagues… qui sera
transféré… dans une prison politi-
que».

Le Suisse note fièrement que l’ambi-
tion de son interlocuteur est que la
Grèce puisse «imiter l’exemple d’ordre
et de justice sociale que nous donnons
au monde». Et il signale en post-
scriptum que «les sphères gouverne-
mentales grecques» s’étonnent de ce
que la lettre adressée à la Tribune de
Genève par «l’armateur grec Latsis»
n’ait pas été publiée: celui-ci conteste
«le bien-fondé de l’affirmation du
professeur grec Siotis, professeur à
l’Institut international des hautes
études de Genève, suivant laquelle la
Grèce serait gouvernée par un régime

fasciste». L’ambassadeur précise que
«M. Siotis passe ici pour un commu-
niste notoire».

Le 20 juillet 1967, comme l’ambas-
sadeur se répand dans la presse, le
secrétaire général du Département
politique lui adresse une lettre semi-
officielle en tant que «cher ami» pour
lui rappeler quelques règles: «Si l’on
peut admettre qu’en certaines circons-
tances et en certains lieux, les dictatu-
res sont un moindre mal, elles restent
à mes yeux et à ceux de la plupart de
nos compatriotes un système con-
damnable. Il est possible qu’à Athènes
il ait été nécessaire de mettre le holà à
une crise susceptible de dégénérer. En
conclure que la Grèce n’est pas mûre
pour la démocratie relève de l’appré-
ciation personnelle des observateurs.

Mais c’est une thèse qui me paraît
dangereuse lorsqu’elle est émise par
un ambassadeur de Suisse s’adressant
à des personnes qui ne font pas partie
de l’administration. Il faut être parti-
culièrement prudent, surtout lors-
qu’on applique à un pays étranger des
critères différents que ceux que l’on
trouve bons pour nous.»

Le régime des colonels s’effondre en
1974 avec la crise chypriote. La Grèce
entre dans l’Union européenne en
1981. Et il y a toujours quelque part
des ambassadeurs, des experts et
toute sorte de besser Wisser pour
affirmer gravement que la Grèce n’est
pas mûre pour la démocratie.

* Documents diplomatiques suisses,
dodis.ch/32729 et dodis.ch/32733.

Maudet, Junod, même combat!
fractionnés, ne correspondent plus
aux problèmes à résoudre – la
violence importée, le trafic de
drogue, le vol et le brigandage
organisés par des réseaux interna-
tionaux. Sa conviction est forgée:
un aggiornamento sécuritaire
suppose de repenser les enjeux à de
nouvelles échelles.

La toute récente crise policière
lausannoise gagne à être relue
sous cet éclairage. Elle a culminé
avec le départ volontaire et désin-
volte d’un municipal doux rêveur,
relativisant ou niant les problè-
mes, puis se révélant dépassé par
l’ampleur de sa tâche. Que cet
échec personnel ne retienne toute-
fois pas son successeur, Grégoire
Junod, de questionner l’efficacité
de la police lausannoise. Sans
tabous ni a priori.

Je parle sous le contrôle de
policiers las de subir des dysfonc-
tionnements qui, s’agacent-ils,
affaiblissent leur capacité d’action.
Ils me décrivent un corps qui n’a eu
de cesse de blinder son autonomie
contre les pressions à la collabora-
tion, mais manque aujourd’hui
d’hommes pour assumer sa mis-
sion. Un corps de policiers certes
zélés et répondant toujours pré-
sent dans l’urgence; mais qui renâ-
clent à apprendre des autres et
peinent à s’ouvrir à la pluridiscipli-
narité pourtant si décisive pour
mieux cerner et contrer la crimina-
lité contemporaine.

Une police lausannoise profon-
dément identifiée à son territoire
exigu, défini par les frontières

La police lausannoise,
sur la défensive, vit mal
l’abandon d’attributs
de son prestige

communales, tandis que, sur le
terrain, le dealer de la rue de Bourg
a ses relais à Renens, Orbe, Yverdon
et Lyon; le groupe de zonards à
moitié ivres qui provoquent une
bagarre avec un clan de Maghré-
bins est composé de jeunes de la
Broye, du Lignon ou du Chablais.

A l’instar de Lausanne qui,
physiquement, tourne le dos au
canton et regarde la France, la
police lausannoise a toujours
conservé ses distances avec la
police cantonale. Aujourd’hui, elle
vit mal l’abandon d’attributs de son
prestige: sa fanfare, qui était bien
sûr la meilleure des fanfares poli-
cières; sa compétence de former les
policiers des communes vaudoises.
Elle s’accroche à sa police judiciaire
qui rivalise avec la cantonale dans
un climat pas toujours dominé par
la confiance. Elle chérit son Groupe
d’intervention, une unité d’élite
entretenue à grands frais pour les
engagements les plus dangereux,
que l’unité d’élite concurrente de la
police cantonale serait heureuse de
se voir confier. Désormais débor-
dée dans les nuits lausannoises, elle
quémande l’aide de la cantonale, la
mort dans l’âme. Asphyxiée. Etouf-
fée d’orgueil?

Quand les Vaudois ont refusé la
fusion de leurs polices, l’hostilité à
une réforme débattue pendant
vingt ans atteignait son intensité
maximale à Lausanne. La gauche
au pouvoir défendait «sa» police,
forcément la meilleure. Pour para-
phraser un appel lancé dans ce
journal par l’ancien commandant
de la police cantonale vaudoise,
Pierre Aeppli, le nouveau munici-
pal de la Police n’apportera pas de
réponse adéquate à la sécurité dans
sa ville «s’il n’a pas le courage de
renverser les barrières structurelles,
opérationnelles et mentales qui
brident l’imagination».

Maudet, Junod, même combat!

Ma semaine suisse
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